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LOI 


Relative  aux  Employés  des  ci-dé  va  fît  F ônnes y 
Régies  et  Administrations  supprimées. 


Donnée  à Paris , le  31  juillet  1791- 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  Loi 
constitutionnelle  de  l’État,  Roi  des  François: 
A tous  présens  et  à venir  ; Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  èt  Nous 
voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


Décrétât  V Assemblée  Nationale  y du  ji  juillet  t'y ^ï, 

T PAssemble^e  Nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  finances  , des  pensions  , des 
domaines  , des  impositions , d’agriculture  êt  de  commercé 
réunis  , décrète  cé  qui  suit  : 

Article  preaiïer. 

Tous  Employés  commissionnés  dans  les  fermes  et  régies 
générales  , à la  caisse  des  recettes  générales  des  finances , à 


À ? 


2. 

^ a recette  générale  du  clergé  , dans  les  devoirs  de  Bretagne  , 
l’équivalent  de  Languedoc,  les  quatre  membres  Belgiques , 
les  postes  , la  police  de  Paris , dans  le  bureau  de  l’économat , 
les  administrations  des  pays  d’étar,  à la  perception  des 
octrois  et  autres  droits  qui  se  levoient  principalement  au 
profit  de  l’Etat , les  directeurs  , contrôleurs  et  vérificateurs 
des  vingtièmes  , les  commis  attachés  aux  intendances  , ou 
qui  croient  passés  desdites  intendances  aux  administrations  , 
provinciales  , tous  lesquels  se  trouvent  précédemment  sup- 
primés par  les  décrets  rendus  , auront  droit  aux  pensions  , 
secours  et  gratifications  qui  serontdéterminésci-après,  suivant 
la  durée  et  l’état  de  leurs  services. 

I 1. 

Lesdits  employés  seront  divisés  en  trois  classes.  La  pre- 
mière contiendra  ceux  qui  ont  vingt- ans  de  services  révolus 
et  au-dessus  ; la  seconde,  ceux  qui  ont  de  dix  ans  de  sçrvice 
révolus  jusqu’k  vingt  ; et  la  troisième  , ceux  qui  ont  moins 
de  dix  ans  de  service. 

III. 

Les  employés  n’auront  droit  aux  pensions , secours  et 
gratifications  mentionnés  en  l’article  premier  du  présent  Dé- 
cret , que  dans  le  cas  où  l’emploi  supprimé  formoit  l’état 
unique  de  celui  qui  l’occupoit  , qu’il  en  étoit  pourvu  lors 
de  la  suppression  dudit  emploi , et  qu’il  n’ait  pas  été  replacé 
depuis  , ou  n’ait  pas  refusé  de  l’ètre , ainsi  qu’il  sera  dit  par 
l’article  XI  ci- après. 

I V. 

La  suppression  des  fermes  , régies  et  autres  administrations 
dénommées  dans  l’article  premier,  n’ayant  pas  permis  à ceux 
qui  y étoient  employés  , d’atteindre  l’époque  du  service  fixée 
par  la  Loi  du  23  août  1790  pour  l’obtention  des  pensions  ^ 
les  dispositions  de>ladite  loi  seront  modifiées  quant  auxdits 
employés  seulement  ; en  conséquence  ceux  compris  dans  les 
articles  précédens , et  qui  par  leur  disposition  se  trouvent 
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avoir  droit  aux  pensions  , secours  et  gratifications  dont  il  y 
est  fait  mention,  jouiront,  après  vingt  ans  deservices  révolus, 
du  quart  de  leurs  appointemens  , et  il  leur  sera  en  outre 
accorde  un  vingtième  des  trois  quarts  restant  par  chaque 
année  de  service  ; de  manière  qu’après  quarante  ans  de 
service  efitctif,  ils  obtiendront  la  totalité  de  leurs  appointe- 
mens , qui  ne  pourra  néanmoins  excéder  le  maximum  fixé 
par  Farticle  suivant. 

V. 

Les  traitemens  qui  seront  accordés  aux  employés  sup- 
primés , conformément  aux  dispositions  précédentes , ne 
pourront  excéder  la  somme  de  deux  mille  livres , â quelques 
sommes  qu’ayentpu  monter  les  appointemens  de  leurs  grades,’ 
et  ils  ne  pouront  être  moindre  de  cent  cinquante  livres. 

V 1. 

Après  dix  ans  de  service  révolus,  lesdits employés  recevront 
pour  retraite  le  huitième  de  leurs  appointemens  , et  il  leur 
sera  en  outre  accordé  un  dixième  d’un  semblable  huitième 
pour  chaque  année  de  service  au  delà  de  ces  dix  ans  ; le 
maximum  de  ces  pensions  sera  de  huit  cents  livres  , et  le 
minimum  de  soixante  livres.  _ . . 

VIL 

Tout  servicepublic  que  l’employé  aura  fait  avant  d’entrer 
dans  les  régies,  formes  et  administrations  supprimées  ; sera 
compté  pour  former  son  traitement  , en  justifiant  de  ce  ser- 
vice , et  qu’il  l’a  fait  et  quitté  sans  reproche. 

V I I I, 

La  Loi  dis  23  août  sera  au  surplus  applicable  à tous  ceux 
des  employés  supprimés  qui  en  réclameront  les  dispositions. 

I X. 

Tout  employé  suppriméayant  moins  de  dix  ans  de  service, 
recevra  un  secours  èn  argent , dans  la  proportion  ci- après. 
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Sa  voir; 

Ceux  qui  avoient  douze  cents  livres  d’a-ppointeraeus  et 
au-dessus  , cent  vingt  livres  par  chaque  année  de  service  ; 
ceux  qui  avoient  de  huit  à douze  cents  livres  d’appointe-r 
mens,  quatre-vingt-dix  livres  par  chacun  an  : il  sera  payé 
soixante  livres  par  année  de  service  à ceux  qui  ont  moins  de 
huit  cents  livres  d’appointemens , et  néanmoins  le  secours  ne 
pourra  être  pour  aucun  d’eux  , moindre  de  cent  livres. 

X. 

Les  Employés  qui  justifieront  que  les  emplois  ou  les 
distributions  de  sel  ou  de  tabac  dont  ils  jouissoientau  moment 
de  leur  suppression  , leur  ont  été  accordés  comme  retraite  à 
raison  d’ancienneté  de  leurs  services,  ou  pour  cause  d’infir- 
mités constatées  résultant  du  rn£* me  service  , ou  de  blessures 
reçues  dans  l’çxerçice  de  leurs  fonctions  , jpuiront  du  même 
traitement  auquel  ils,  auroient  droit  s’ils  avoient  continué 
4’être  en  acî,iv,iti  de  service  dans  leurs  premières  places  ; et 
Je  temps  qu’ils  ont  occupé  ces  nouveaux  emplois  , ou  géré 
lesdites  places , leur  sera  en  outre  compté  pour  former  le 
- montant  de  leur  retraite. 

X L 

Les  pensions,  et  secours  accordés  par  le  présent  Décret  , 
ne  seront  pas  payés  ï..  ceux  des  Employés  qui , depuis  leur 
suppressipn,,  a.uroienj:  obtenu  une  place  d’un  produit  égal 
aux  deux  tiers  de  sera  de  même  à l’égard 

de  ceux  qui  en  obtiendroient  par  la  suite , ou  qui  refuseroient 
de  l’accepter;  et  dans  chacun  de  ces  cas , ils  n’auront  droit 
à,  une  pension;  qu’autant  qu’ils  poun'ont  présenter  un  service 
public  d]auj  mpin^tçente  ans.,  aux  termes  du  titre  premier 
de  la  loi  du  23  août  1790. 

X I L 

IJonr,éta)>Iilf  les  bases  du  traitement  auquel  chaque  Em- 
ployé commissionné  supprimé  aura  droit  à raison  du  produit 
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de  sa  plaee  , ©îi'  ne. calculera  que  les  appolntemens  fixes,  les 
gratifications  ordinaires  et  annuelles , eç  le  montant  des 
remises  fixes  seulement , sans  pouvoir  y comprendre , sous 
aucun  prétexte,  les  bénéfices  ou  gratifications  casuelles,  le 
logement , les  excédans  de  remises , les  intérêts  des  caution- 
nemens , les  bénéfices  d’usance  sur  la  négociation!  du  papier, 
ou  tous  autres  émolumens  de  cette  espèce. 

XII  I. 

Ceux  des  Employés  qui  prétendront  des  indemnités  pour 
raison  dé  dégâts  faits  dans  leurs  maisons  et  meubles , par 
l’effèc  des  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  depuis-  le  12  juillet 
1789 , remettront  leurs  mémoires  au  Commissaire  liquidateur, 
lequel  les  réglera  d’après  les  certificats  des  Municipalités  , 
visés,  et  approuvés  par  les  directoires  des  districts  et  des 
d ipartemens  ; et  néanmoins  lesdices  indemnités  ne  pourront 
excéder  le  montant  de  trois  années  de  leurs  trairemens  , 
calculé  conformément  aux  dispositions  dq  précédent  article. 

XIV. 

A l’égard  des-  Employés  qui  avoient  des  commissions 
directes  des  Compagnies,  et  dont  les  émolumens  consistoient, 
en  toutou  en  partie,  en  remises  fixes  sur  les  débits,  tels 
que  les  entreposeurs , les  débirans  principaux  , les  receveurs 
des  gabelles  et  sel  , et,  les  minctiers,  il  leur  sera  accordé 
des  pensions  ou  indemnités  dans' les  proportions  établies  par 
les  articles  IV',  V,  VD  et  XI-E  du  présent  -Décret;  le 
montant  des  remises  qui  leur  croient  accordées  sur  leur  débit 
sera  déterminé  d’après  la  fixation  de  la  vente  à laquelle  ils 
étoient  assujétis. 

X V. 

Les  pensions  de  retraite  qui  existoient.  sur,  les  régies  , 
fermes , administrations  et  compagnies  supprimées  , seront 
rétablies  si  elles  sont  conformes , soit  au  règlement  désdîtcs 
régies,  fermes  , administrations  et  compagnies.,  soit  aux 
dispositions  de  la  loi  du  23  août  dernier-;  et  cependant , par 
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provision  , lesdites  pensions  seront  payées  conformément 
au  Décret  du  z juillet  présent  mois. 

X V L 

Les  pensions  et  indemnités  qui  seront  accordées  en  exé- 
cution du  présent  Décret , commenceront  à avoir  cours  k 
compter  du  juillet  1791.  En  attendant  que  le  montant 
desdites  pensions  , secours  ou  indemnités  soit  déterminé  , 
les  Employés  nommés  au  présent  Décret  jouiront  pendant 
trois  mois  des  secoiirs  fixés  par  k Décret  dü  8 mars  dernier  ; 
mais  il  leur  sera  fait  déduction  de  ce  qu’ils  auront  reçu  à 
titre  de  secours  lors  du  payement  des  pensions  et  indemnités 
qui  leur  seront  accordées. 

XVII. 

Toute  personne  se  prétendant  attachée  aux  régies  , 
fermes  , administrations  ou  compagnies  supprimées , ne 
pourra  prétendre  ni  pension  ni  indemnité  , qu’autant  qu’elle 
se  trouvera  dans  le  cas  prévu  par  l’article  III  du  présent 
Décret  , qu’elle  aura  prêté  serment  en  justice  , ou  qu’elle 
justifiera  d’une  commission  ou  nomination  émanée  directe- 
ment de  la  compagnie  ou  administration  à laquelle  elle  étoit 
attachée  , antérieure  d’un  an  au  moins  k la  suppression  des- 
dites régies , fermes,  administration  et  compagnies. 

XVIII. 

La  préfènte  loi  n’aura  pas  d’efîèt  à l’égard  de  ceux  qui 
depuis  cinq  ans  ont  joui  de  places  ou  emplois , dont  ces 
produits  calculés  d’après  les  bases  de  l’article  XII  du  présent 
Décret  , s’élevoient  au-deffus  de  quatre  mille  livres  , & ils 
ne  pourront  obtenir  de  pendons  que  dans  les  cas  prévus  & 
d’après  les  conditions  exigées  par  la  loi  du  23  août  dernier. 

L’AfTemblée  Nationale  ordonne  au  furplus  que  le  préfent 
Décret  fera  imprimé  & envoyé  dans  tous  les  départemens. 

Mandons  et  ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 


Corps  administratifs  et  Municipalités,  que  les 
présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  registres, 
lire  , publier  et  afficher  dans  leurs  ressorts  et 
départemens  respectifs,  et  exécuter  comme  Loi 
du  Royaume. En  foi  de  quoi  le  Sceau  de  l’Etat 
a été  apposé  à ces  présentes.  A Paris,  le  trente- 
un  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  Décrets  des  21  et 2,5  juin' 
Pour  le  Roi.  Signé  M.  L.  F.  DuPort. 


Vi 


ÉraFiÈ  et  cert^ié  conforme  à F Ex  èm- 
plaire  timbré  et  certifié  par  le  NLinistre , reçu 
le  7.5  Août  y et  transcrit  ledit  jour  sur 

le  Registre  du  Département  ^ ce  requérant 
Monsieur  Ballard  , remplaçant  Monjieur 
le  Procureur-général’-syndic. 

Par  les  administratem's  composant  le  Di- 
rectoire du  Département  de  la  Nièvre. 

A N ev ers  P ce  76  Août 

Signé  Rameau  , Eice-P résident. 

Leblanc-Neuilly  p Sécr^- général. 


A NEVERS, 

»E  l’Imprimerie  de  J.  Lefebvre  l’aîné. 


